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CONVENTION TYPE
COLLECTIVITE TERRITORIALES

ENTRE LES SOUSSIGNEES :

La société Eco TLC, Société par Actions Simplifiée au capital de 40 000 € ayant son siège social 4, cité
Paradis 75010 Paris, et dont le numéro d’identification est le 509 292 801 (RCS PARIS),

représentée par Monsieur Alain Claudot, Directeur Général, dûment habilité à l’effet des présentes en
cette qualité.

ci-après dénommée « Eco TLC »

D'une part,

Et :

La collectivité "Métropole Aix-Marseille-Provence", dont le siège est situé Le Pharo, 58, boulevard
Charles Livon 13007 Marseille

ci-après dénommée « la Collectivité »

Il a été décidé ce qui suit :
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Préambule
Aux termes de l’article L. 541-10-3 du Code de l’Environnement, toutes les personnes physiques ou
morales qui mettent sur le marché français à titre professionnel des TLC neufs destinés aux ménages sont
tenues de contribuer ou de pourvoir au recyclage et au traitement des déchets issus de ces produits.

Afin de pouvoir répondre à cette obligation, Eco TLC a été créée le 5 décembre 2008 et agréée par Arrêté
Interministériel du 3 avril 2014 pour la période allant du 1er janvier 2014 jusqu’au 31 décembre 2019,
pour d'une part, percevoir les contributions de ses adhérents pour le recyclage et le traitement des
déchets issus des produits TLC neufs destinés aux ménages et, d'autre part, verser des soutiens aux
Opérateurs de Tri et aux Collectivités Territoriales.

Par Arrêté Interministériel du 20 Décembre 2019 qui sera publié prochainement au Journal Officiel,
l’agrément d’Eco TLC a été renouvelé jusqu’au 31 décembre 2022. Dans le cadre de sa mission, Eco TLC
conclut la Convention avec toute Collectivité en charge du service public de gestion des déchets des
ménages qui lui en fait la demande. Pour signer la Convention, la Collectivité doit disposer de la
compétence collecte et/ou traitement.

Si la Collectivité ne dispose que de la seule compétence « traitement », celle-ci peut être signataire de la
Convention à la condition qu’elle justifie qu’au moins 75% de ses membres ou adhérents lui ont donné
mandat, par une délibération conjointe, pour la conduite de leurs relations avec Eco TLC.

Dans tous les cas, la Collectivité signataire de la Convention conviendra avec ses communes membres ou
adhérentes de la répartition des soutiens qu’elle percevra d'Eco TLC et sera le seul interlocuteur
contractuel et financier d’Eco TLC.
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Définitions

Année N : année de déclarations et de versement du soutien financier (la première Année N est celle de
la signature de la Convention)

Année N-1 : année des différentes données de référence (points d’apport, actions de communication, ...)

Collecteur / Opérateur de Collecte (de TLC) : entité juridique assurant la logistique de ramassage de
contenu et / ou du surplus de TLC usagés récupérés à un point d’apport volontaire

Collectivités Territoriales : structure administrative française distincte de l’administration de l’Etat, qui
doit prendre en charge les intérêts de la population d’un territoire précis. La définition et l’organisation des
Collectivités Territoriales sont déterminées par la Constitution (art.34 et titre XII), les lois et les décrets. Au
titre de cette convention, sont appelées Collectivités Territoriales les communes et/ou leurs groupements
visés à l’article L 2224-13 du Code général des collectivités territoriales, y compris les établissements
publics de coopération intercommunale ou les syndicats mixtes.

Collectivités Territoriales conventionnées : Collectivités Territoriales ayant conclu la « Convention
type Collectivités Territoriales » avec Eco TLC afin de pouvoir bénéficier du soutien financier d’Eco TLC à la
communication et remplissant les conditions prévues à cet effet dans la Convention

Collectivités inscrites dans l’Extranet : Collectivités Territoriales n’ayant pas encore conclu la «
Convention type Collectivités Territoriales » avec Eco TLC mais s’étant enregistrées, via une inscription
préalable dans Territeo, dans l’Extranet d’Eco TLC ; elles accèdent à la cartographie et aux Détenteurs de
PAV présents sur leur territoire via l’Extranet

Convention : désigne le présent contrat

Détenteur de Point d’Apport Volontaire (DPAV) : personne physique ou morale détentrice d'un PAV
dont l’adresse est cartographiée dans l’Extranet et titulaire des titres de droit privé ou public l’autorisant à
placer ce PAV à cet emplacement. Même dans le cas où le DPAV est amené à sous-traiter la gestion du
PAV, il reste garant du respect de l’ordre public et de toutes les obligations mises à sa charge par
convention d’occupation du domaine public et par la convention d’identification passée auprès Eco TLC,
notamment celles concernant la mise en place au PAV de la signalétique commune

Extranet Eco TLC : outil d’accès sécurisé à la base de données via l’URL https://extranet.ecotlc.fr/ auquel
les Collectivités Territoriales conventionnées ont un accès unique après inscription dans Territeo.

Filière Textile : tous les acteurs concernés par l’ensemble des phases du cycle de vie des Textiles
d’habillement, Linge de maison et Chaussures (TLC) à l’usage des ménages ; notamment s’agissant de la
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conception, la production, la diffusion, l’utilisation, puis la récupération, le recyclage et l’élimination des
produits et matières en fin de vie

Kit de communication « Eco TLC » : dispositif prévu par Eco TLC en partenariat avec les acteurs de la
Filière Textile pour informer les citoyens sur les points d’apport, les consignes de tri et le devenir des
déchets des TLC usagés

Opérateur de Tri/ trieur (de TLC) : entité juridique exploitant une ou plusieurs installations réalisant le
tri des TLC usagés collectés séparément, en vue de leur traitement final

Point d’Apport Volontaire (PAV) : lieu adapté où un ménage peut apporter de façon régulière ses TLC
usagés. Il peut s’agir d’un conteneur (sur le domaine public ou privé), d’un local d’association, d’un local
communal ou d’un espace dédié en déchèterie, d’un dépôt en magasin, d’une collecte en porte-à-porte.

Population Municipale : correspond à la somme des populations municipales des communes membres
ou adhérentes d’une Collectivité Territoriale. Elle comptabilise les personnes ayant leur résidence
habituelle sur son territoire au sens de l’article R 2151-1-III du Code général des collectivités territoriales

Pro Forma : document pro forma fourni par Eco TLC à la Collectivité avant le versement du soutien
financier à la communication. Ce document indique les éléments de calcul du soutien et certifie la
transaction.

Site : désigne le site d'Eco TLC, www.ecotlc.fr.

Territeo : plateforme sécurisée et unifiée d’accès administratif des collectivités territoriales aux éco
organismes. Elle permet de simplifier le suivi administratif des territoires sans se substituer à la relation
opérationnelle directe entre les collectivités et chaque éco-organisme. www.territeo.com

TLC : désigne les Textiles d’habillement, Linge de maison et Chaussures.

Ceci ayant été rappelé, il a été convenu ce qui suit :

Article 1 - Objet

L’objet de la Convention est de permettre, grâce à une meilleure information des citoyens et une meilleure
coordination de la collecte, le détournement des TLC Usagés du flux des ordures ménagères.
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Conformément aux dispositions du Cahier des Charges, la Convention définit :

• le cadre juridique et financier des relations entre les parties ainsi que leurs obligations réciproques ;
• les informations sur la collecte et le traitement des déchets de TLC à porter à la connaissance des
citoyens.

La Convention représente l’unique lien contractuel entre Eco TLC et la Collectivité.

Article 2 – Périmètre d’application

La Collectivité avertit Eco TLC via la plateforme TERRITEO, au plus tard le 15 décembre de l’Année N, de
toute modification statutaire relative à sa compétence en matière de service public de la gestion des
déchets des ménages ainsi que des changements intervenus dans son périmètre (nouvelle commune
adhérente, résiliation, …) au cours de l’année N. Dans ce même délai, la Collectivité doit communiquer à
Eco TLC les actes administratifs actant de ces changements et signer via l’Extranet un avenant à l’annexe
2 de la Convention.

Les modifications communiquées à Eco TLC après le 15 décembre de l’année N seront prises en compte
pour l’application de la Convention en année N+1.

Observation : Chaque changement de périmètre induit une zone couverte en moins dans un périmètre de
départ, et une zone couverte en plus dans un périmètre d’arrivée. Aussi, il est nécessaire que chaque
Collectivité affectée par une modification de son périmètre, en raison du départ ou de l’arrivée d’une
commune, tienne compte du fait qu’une même commune ne peut pas être prise en compte dans deux
périmètres différents.

Article 3 – Obligations des parties

Article 3.1 – Obligations d’Eco TLC

Eco TLC met à la disposition de la Collectivité un Extranet spécifique permettant notamment la
signature et le suivi de la Convention et facilitant les échanges entre les parties.
Cet Extranet offre également à la Collectivité un espace dédié lui permettant d’accéder aux
informations de la base de données correspondant à son périmètre concernant :

le nombre, le type et la géolocalisation des adresses des PAV recensés (cartographie)
les tonnages collectés dans ces PAV (pour l’ensemble de la Collectivité, par commune en
fonction des données disponibles).

Eco TLC met à la disposition de la Collectivité les outils techniques, juridiques et de communication
suivants:

guide pratique, modèles de convention-type, Kit de communication « Eco TLC » accessible
depuis l’Extranet et dont les règles d’utilisation sont précisées à l’annexe 1 des présentes ;
éléments de signalétique harmonisée de la filière (annexe 3) à apposer sur l’ensemble des
PAV.

Eco TLC s'engage à tenir confidentiels les documents, informations ou données que la Collectivité lui
aura communiqués (principalement les données liées aux différentes personnes à contacter au sein
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de la Collectivité). Ces informations et documents ne pourront être divulgués par Eco TLC que d’un
commun accord avec la Collectivité, à moins que ladite divulgation ne soit requise en application
des dispositions du Cahier des Charges ou par la loi ou les règlements ou encore pour les besoins
d’une procédure judiciaire.
En contrepartie du respect par la Collectivité de l’ensemble de ses obligations, Eco TLC lui versera le
soutien financier prévu à l’article 4, dans les conditions visées à l'article 5 ci-après.

Article 3.2 – Obligations de la Collectivité

Article 3.2.1. La Collectivité s’engage à s’inscrire et mettre à jour de façon systématique les informations
nécessaires à la gestion administrative de la présente convention, en particuliers les coordonnées, les
contacts, la compétence statutaire, le périmètre, via la plateforme unifiée des éco-organismes Territeo.
www.territeo.com Article 3.2.2. Conformément au Cahier des Charges de l’éco organisme et afin
d’améliorer la coordination de la collecte des TLC usagés sur son territoire ainsi que la traçabilité des
tonnages collectés et de leur destination, la Collectivité devra, pendant toute la durée d’exécution de la
Convention :

apporter son aide à Eco TLC pour le recensement des détenteurs de PAV présents sur son territoire
mais non identifiés dans la cartographie, par exemple les implantations sur domaine privée, celles
des associations locales détentrices de PAV ;

faire ses meilleurs efforts pour que les Détenteurs de PAV sur son territoire demandent leur
conventionnement avec Eco TLC afin de contribuer à l’amélioration de la coordination de la collecte,
à l’amélioration de la traçabilité des tonnages collectés ainsi que de leur destination ;

s’assurer que les détenteurs de PAV sur le domaine public de la Collectivité ou des communes
membres ou adhérentes de la Collectivité disposent de titre d’occupation du domaine public ;

veiller à l’utilisation des éléments de signalétique harmonisée de la Filière TLC (annexe 3) par les
Détenteurs de PAV situés sur son territoire.

Article 3.2.3. La Collectivité devra réaliser elle-même des actions de communication relatives à la collecte
séparée des TLC usagés à destination de la Population Municipale et communiquer à ses communes
membres ou adhérentes qui en font la demande les outils de communication locale mis à sa disposition
par Eco TLC pour les encourager à réaliser des actions de communication contenant impérativement les 4
messages clés (Voir en Annexe 4).

Article 3.2.4. La Collectivité devra informer Eco TLC des actions de communication visées à l’article 3.2.2
dans les conditions prévues à l’article 4.1 ci-après et être en mesure de communiquer à Eco TLC, sur
simple demande de sa part, un exemplaire des supports ayant servi à chacune des actions de
communication éligibles (Annexe 5 liste des actions non éligibles) et correspondant aux justificatifs
demandés par Eco TLC (liste en Annexe 6)

Article 4 – Soutien financier

Article 4.1 – Conditions d’obtention

Pour bénéficier d’un soutien financier de la part d’Eco TLC, la Collectivité devra remplir les conditions
cumulatives suivantes :
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Réaliser et justifier d’actions de communication en Année N-1 en faveur de la collecte séparée des
TLC usagés, et les déclarer selon les modalités fixées à l’article 3.2.3 et 4.

Cette déclaration doit être faite au plus tard le 31 mars de l’Année N pour les actions de
communication menées au cours de l’Année N-1 (à l’exception de l’année 2020 ou le délai est porté
au 15 octobre 2020 pour les actions conduites au cours de l’an 2019). En l’absence de déclaration
par la Collectivité passé ce délai, la somme correspondante au soutien dû sera versée sur un
compte destiné à mettre en place des actions nationales et des outils de communication au bénéfice
de l’ensemble des Collectivités Territoriales. En conséquence, la Collectivité ne pourra plus réclamer
le versement de ladite somme.

Disposer d’au moins 1 PAV pour 2 000 habitants calculés sur l’ensemble du territoire de la
Collectivité pour obtenir le versement du soutien financier total tel que défini l’article 4.2. ci-après,
ou commune par commune membre ou adhérente de la Collectivité pour obtenir un soutien
financier partiel.

Article 4.2 – Modalités de calcul

Afin d’encourager la Collectivité à avoir un niveau de maillage optimal sur l’ensemble de son territoire, il
est possible pour la Collectivité d’obtenir un soutien financier total ou partiel de la part d’Eco TLC :

Si sur l’ensemble du territoire de la Collectivité, il existe au moins 1 PAV pour 2 000 habitants, le
soutien est total et sera calculé de la manière suivante :

Soutien financier total = Population Municipale de la Collectivité
x 10 centimes d’€

Si le ratio de 1 PAV / 2 000 habitants n’est pas atteint sur l’ensemble du territoire de la Collectivité,
mais uniquement sur une ou plusieurs communes de ce territoire le soutien est partiel. Il est alors
calculé au prorata du nombre d’habitants des communes éligibles :

Soutien financier partiel = ∑ des Populations municipales des communes
membres ou adhérentes ayant au moins un point d’apport pour 2 000 habitants

x 10 centimes d’€

Eléments du calcul du soutien financier :

Le chiffre de 2 000 habitants desservis sera calculé à partir de la Population Municipale de la
Collectivité déterminée par le dernier recensement disponible sur le site de l’INSEE.

Les PAV comptabilisés pour obtenir le ratio 1 PAV / 2 000 habitants correspondent au nombre de
PAV conventionnés avec Eco TLC sur le domaine public et privé du territoire de la Collectivité,
déclarés par le DPAV, et identifiés par Eco TLC dans la cartographie au 15 décembre de chaque
année.

Il est rappelé qu’un PAV correspond à une adresse géographique unique et à un Détenteur de PAV.
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Ainsi, à titre d’exemple, deux conteneurs appartenant au même Détenteur sur un même
emplacement sont comptabilisés comme un seul PAV.

Article 4.3 – Indivisibilité du soutien financier

Le soutien financier est versé exclusivement et intégralement à la Collectivité.

Le soutien financier étant calculé en fonction du périmètre de la Collectivité au 31 décembre de l’Année
N-1, la Collectivité fait son affaire de son éventuelle répartition aux bénéfices de ses communes membres
ou adhérentes.

Article 5 – Versement du soutien financier

Article 5.1 – Principe de versement

A partir du 1er juillet de chaque Année N, Eco TLC met à la disposition de la Collectivité, sur son Extranet,
une Pro Forma précisant le montant du soutien financier qui lui est consenti au titre de l’Année N
concernée.

Après avoir vérifié la Pro Forma, la Collectivité émet un titre de recette dans les meilleurs délais d’un
montant identique à celui de la Pro Forma.

A réception de ce titre de recette par Eco TLC, la mise en paiement sera effectuée par Eco TLC dans un
délai maximum de 45 jours fin de mois, pour le montant correspondant au titre de recette et identique à la
Pro Forma.

En l’absence de retour du titre de recette dans les 6 mois après l’émission de la Proforma, une lettre de
relance en recommandée avec accusé de réception en alertera la Collectivité en lui précisant que sans
retour de titre de recette dans un délai de 3 mois après réception de cette relance, la Pro Forma sera
automatiquement annulée.

Article 5.2 – Suspension de versement

Eco TLC se réserve le droit de suspendre provisoirement ou de refuser définitivement toute demande de
versement dans les cas suivants :

déclaration ou affirmation de la Collectivité se révélant inexacte ou trompeuse,
violation par la Collectivité de l’une des clauses de la Convention.

Le tout sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 6.2. ci-après.

Article 6 – Durée de la Convention et résiliation anticipée
Article 6.1 Pour l’année 2020, première année de renouvellement de l’agrément d’Eco TLC, la convention
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entre en vigueur concomitamment avec l’entrée en vigueur de l’agrément d’Eco TLC. Pour toute année N
autre que 2020, la convention entre en vigueur au 1er janvier de l’année N.

Sauf dénonciation de la convention par l’une ou l’autre des Parties, notifiée par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception, adressée au plus tard 2 (deux) mois avant son expiration, la présente
convention est tacitement renouvelée chaque année N jusqu’au 31 décembre de l’année N+1, ou jusqu’à
la date d’expiration, de retrait, d’annulation, ou de suspension du présent agrément d’Eco TLC, si l’un de
ces évènements intervient avant le 31 décembre de l’année N+1. Si la date d’expiration de l’agrément
d’Eco TLC est un 31 décembre, aucune reconduction tacite ne peut avoir lieu, même en l’absence de
dénonciation de la convention par l’une ou l’autres des Parties.

N désignant l’année où la convention est en vigueur, la convention couvrira les actions de communication
réalisées par la Collectivité en Année N-1 avec le versement des soutiens financiers correspondants en
Année N.

Il est expressément convenu que l’expiration de la Convention n’ouvre droit à aucune indemnité, de
quelque nature que ce soit, au profit de la Collectivité ou d’Eco TLC.

Article 6.2 A défaut du respect par l’une des parties de l’une quelconque des clauses de la Convention,
l’autre partie aura la faculté de la résilier de plein droit 30 (trente) jours après une mise en demeure
d'exécuter signifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception restée sans effet, la partie
lésée pouvant en outre demander réparation de l'intégralité de son préjudice.

Article 6.3 En cas de cessation de la Convention pour quelque cause que ce soit, les parties conviennent
expressément que l’obligation de paiement d’Eco TLC ne prendra effet qu’à la date du règlement par Eco
TLC du soutien financier correspondant aux actions de communication mises en œuvre lors de l’Année
précédant celle où la Convention aura cessé.

Article 7 – Modifications
Les conditions générales de la Convention pourront être modifiées par Eco TLC après consultation des
associations représentatives des élus et des collectivités locales, afin d’être mises en conformité si
nécessaire avec toute modification législative ou réglementaire. Les modifications des conditions
générales de la Convention seront portées à la connaissance de la Collectivité dans les meilleurs délais et
entreront en vigueur 30 jours après la réception par la Collectivité de la notification des nouvelles
conditions générales par courrier recommandé.

En cas de désaccord de la Collectivité sur la modification des conditions générales, la Collectivité pourra
résilier de plein droit la Convention et sans indemnité, la Convention prenant alors fin à la date d’entrée en
vigueur de cette modification.

Article 8 – Limitation de responsabilité
Eco TLC ne saurait être tenue pour responsable d'une inexécution de l'une quelconque de ses obligations
contractuelles résultant d'un cas de force majeure, du fait d’un tiers et plus généralement de tout acte
indépendant de sa volonté.
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Article 9 – Propriété intellectuelle d’Eco TLC
Eco TLC est la propriétaire exclusive de tous les droits de propriété intellectuelle portant, tant sur la
structure que sur le contenu du Site.

La conclusion de la Convention et l'utilisation de l’Extranet disponible sur le Site n'entraînent le transfert
d'aucun droit de propriété intellectuelle au profit de la Collectivité tant sur la structure que sur le contenu
du Site.

En conséquence, la Collectivité s'engage notamment à ne pas utiliser le Site d'une manière susceptible de
porter atteinte aux droits d’Eco TLC et à ce que cette utilisation ne constitue pas une contrefaçon du Site
ou un acte de concurrence déloyale ou parasitaire.

Article 10 – Intuitu personae
La Convention, strictement personnelle à la Collectivité, ne pourra faire l'objet de la part de celle-ci
d'aucune cession ou transmission, sous quelque forme que ce soit.

Il est expressément convenu entre les parties et accepté par la Collectivité que toute modification
éventuelle de quelque nature que ce soit, relative à la personne d'Eco TLC, n'aura aucune incidence sur la
validité ou l'exécution de la Convention.

Article 11 – Dispositions générales
De convention expresse entre les parties, la Convention se substitue à tout accord, arrangement ou
contrat antérieur, écrit ou non écrit, conclu entre les parties et se rapportant à l'objet des présentes.

Le préambule ainsi que les annexes de la Convention en font partie intégrante et en sont indissociables.
En cas de nullité de l'une quelconque des dispositions des présentes, les parties chercheront de bonne foi
des dispositions équivalentes valables. En tout état de cause, les autres dispositions de la Convention
demeureront en vigueur.

Toute modification d'une stipulation quelconque de la Convention devra être constatée par un avenant
signé des deux parties.

Aucun fait de tolérance par Eco TLC, même répété, ne saurait constituer une renonciation de celle-ci à
l'une quelconque des dispositions ci-dessus définies.

Article 12 – Loi applicable – Compétence
La Convention est soumise à tous égards au droit français.

Tout litige auquel elle pourrait donner lieu sera soumis à la compétence des juridictions de l’ordre
judiciaire, même en cas d'appel en garantie ou de pluralité de défendeurs.
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Article 13 – Règle d’usage liée à Internet
Eco TLC s'engage à faire ses meilleurs efforts pour sécuriser l'accès, la consultation et l'utilisation du Site
conformément aux règles d'usages de l'Internet, notamment concernant la protection contre les virus.

Le Site est accessible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, sauf en cas de force majeure ou de survenance d'un
événement hors du contrôle d'Eco TLC et sous réserve des éventuelles pannes affectant le Site et des
opérations de maintenance nécessaires à son bon fonctionnement.

Les interventions de maintenance pourront être effectuées sans que la Collectivité en soit préalablement
avertie.

La Collectivité déclare accepter les caractéristiques et les limites de l'Internet, et en particulier reconnaître
que :

son utilisation du Site se fait sous sa seule responsabilité ; le Site lui est accessible "en état" et en
fonction de sa disponibilité ;

elle est seule responsable de ses téléchargements et des éventuels dommages subis par son
ordinateur et/ou de toute perte de données consécutifs à ses téléchargements ou, de façon plus
générale, à la consultation du Site ;

il lui appartient de prendre toutes les mesures nécessaires à la protection de ses propres données
et/ou logiciels contre la contamination par tout virus circulant éventuellement à travers le Site ;

la Collectivité a connaissance de la nature de l'Internet, en particulier de ses performances
techniques et des temps de réponse nécessaires pour consulter, interroger ou transférer des
informations ;

la communication de ses codes d'accès, ou d'une manière générale de toute information jugée
confidentielle, est faite sous sa propre responsabilité ;

il lui appartient de prendre toutes mesures nécessaires pour s'assurer que les caractéristiques
techniques de son équipement lui permettent la consultation du Site et le téléchargement des
données.

Article 14 – Utilisation des données personnelles et respect de la
vie privée
Eco TLC se conforme strictement aux lois en vigueur sur la protection de la vie privée et des libertés
individuelles.

La Collectivité convient toutefois que les informations et données la concernant sont nécessaires à
l'exécution de la Convention et qu'elles pourront ainsi être conservées par Eco TLC ou transmises à des
tiers en application de l'article 3.1 paragraphe 2 de la présente Convention.

Selon les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés, la Collectivité dispose d'un droit d'opposition, d'accès, de rectification et de suppression des
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données personnelles concernant ses membres et ceux de ses communes adhérentes. La Collectivité peut
exercer ce droit en écrivant à Eco TLC, par courrier électronique : contact@ecotlc.fr, ou postal : 4, cité
Paradis 75010 PARIS.
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LISTES DES ANNEXES :
Annexe n° 1 : Règle d’utilisation du Kit de Communication
Annexe n° 2 : Périmètre de la Collectivité et modèle d’avenant
Annexe n° 3 : Eléments de la signalétique harmonisée pour les Points d’Apport Volontaire
Annexe n° 4 : Les 4 messages clés de sensibilisation obligatoires
Annexe n° 5 : Les actions de communication non éligibles au soutien
Annexe n° 6 : Liste des justificatifs des actions demandés

Fait à Paris, le 10/06/2020, en deux exemplaires originaux.

Pour Eco TLC
Alain Claudot
Directeur Général

Mention écrite Lu & Approuvé

Pour la Collectivité
Monsieur MOUREN Roland
conseiller délégué à la propreté et au
traitement des déchets

Mention écrite Lu & Approuvé + cachet
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ANNEXE 1 - Règle d'utilisation du Kit de Communication
Le Kit de Communication et les éléments qui le constituent, mis à la disposition de la Collectivité en ligne,
sont protégés par le droit d'auteur.

Eco TLC est titulaire des droits patrimoniaux et de la propriété intellectuelle attachés au Kit de
Communication.

L'utilisation du Kit de Communication est assujettie à l'autorisation préalable d’Eco TLC. La Collectivité, par
son accès à l’Extranet via ses codes d’accès, reçoit ainsi l’autorisation tacite d’Eco TLC d’utiliser le Kit de
Communication.

Eco TLC concède à la Collectivité le droit d'utiliser le Kit de Communication afin de réaliser les supports et
actions d'informations vers ses différents partenaires, notamment les citoyens, et de devenir relais
d'information en matière de gestion des déchets des TLC.

Le droit d'utilisation du Kit de Communication est concédé à la Collectivité gratuitement, de manière non
exclusive et à titre personnel, pour la France métropolitaine et les DOM et COM concernés durant
l’exécution de la Convention. A l’expiration de la Convention pour quelque cause que ce soit, la Collectivité
s’engage à cesser immédiatement toute utilisation du Kit de Communication.

La concession du présent droit d'utilisation n'entraîne aucun transfert de propriété au profit de la
Collectivité. Celle-ci s'interdit de mettre le Kit de Communication, même gratuitement, à la disposition d'un
tiers sans avoir obtenu l’autorisation préalable et écrite d’Eco TLC. De même, aucune duplication ou
reproduction des éléments du Kit de Communication n'est autorisée.

Eco TLC fait ses meilleurs efforts pour assurer l'exactitude du contenu du Kit de Communication. Toutefois,
Eco TLC ne peut en aucun cas garantir les dysfonctionnements ou les défaillances qui pourraient résulter
de l'utilisation du Kit de Communication. En cas de défaillances ou de dysfonctionnements constatés lors
de l'utilisation du Kit de Communication, la Collectivité pourra contacter Eco TLC qui tentera d’y remédier.

Enfin, Eco TLC se réserve le droit de modifier, à tout moment, le contenu du Kit de Communication ou
encore de procéder à son retrait, sans que la Collectivité ne puisse prétendre à une quelconque réparation.

Il est rappelé que toute utilisation du Kit de Communication autre que celles prévues à la Convention ainsi
que toute violation des droits d'auteur constituent un délit de contrefaçon, sanctionné en France par les
dispositions du Livre III du Code de la propriété intellectuelle.Pro
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ANNEXE 2 - Périmètre de la Collectivité

13001 13090 Aix-en-Provence 142 482
13213 13013 Marseille 13e Arrondissement 91 992
13208 13008 Marseille 8e Arrondissement 81 028
13215 13015 Marseille 15e Arrondissement 75 901
13209 13009 Marseille 9e Arrondissement 75 914
13214 13014 Marseille 14e Arrondissement 62 951
13212 13012 Marseille 12e Arrondissement 60 634
13211 13011 Marseille 11e Arrondissement 56 790
13210 13010 Marseille 10e Arrondissement 56 138
13204 13004 Marseille 4e Arrondissement 48 459
13056 13500 Martigues 48 188
13203 13003 Marseille 3e Arrondissement 48 764
13005 13400 Aubagne 46 209
13205 13005 Marseille 5e Arrondissement 46 199
13206 13006 Marseille 6e Arrondissement 42 827
13047 13800 Istres 43 133
13103 13300 Salon-de-Provence 45 528
13201 13001 Marseille 1er Arrondissement 39 786
13117 13127 Vitrolles 33 310
13207 13007 Marseille 7e Arrondissement 34 909
13054 13700 Marignane 32 920
13028 13600 La Ciotat 35 174
13202 13002 Marseille 2e Arrondissement 24 810
13063 13140 Miramas 26 470
13041 13120 Gardanne 20 794
13071 13170 Les Pennes-Mirabeau 21 046
13002 13190 Allauch 21 187
84089 84120 Pertuis 20 380
13216 13016 Marseille 16e Arrondissement 16 208
13077 13110 Port-de-Bouc 16 516
13039 13270 Fos-sur-Mer 15 494
13014 13130 Berre-l'Étang 13 472
13015 13320 Bouc-Bel-Air 14 654
13081 13340 Rognac 12 223
13007 13390 Auriol 11 908
13026 13220 Châteauneuf-les-Martigues 16 850
13075 13380 Plan-de-Cuques 10 934

Pro
jet

 sa
ns

 va
leu

r c
on

tra
ctu

ell
e

Reçu au Contrôle de légalité le 08 septembre 2020



Convention type collectivité 2020
Page 16/21

13106 13240 Septèmes-les-Vallons 11 019
13110 13530 Trets 10 613
13069 13330 Pélissanne 10 344
13043 13180 Gignac-la-Nerthe 9 326
13040 13710 Fuveau 10 157
13078 13230 Port-Saint-Louis-du-Rhône 8 449
13050 13410 Lambesc 9 672
13019 13480 Cabriès 9 751
13086 13360 Roquevaire 9 003
13112 13880 Velaux 8 689
13113 13770 Venelles 8 383
13022 13260 Cassis 7 149
13051 13680 Lançon-Provence 8 959
13032 13510 Éguilles 7 856
13092 13250 Saint-Chamas 8 574
13104 13960 Sausset-les-Pins 7 568
13119 13470 Carnoux-en-Provence 6 600
13037 13580 La Fare-les-Oliviers 8 476
13102 13730 Saint-Victoret 6 625
13021 13620 Carry-le-Rouet 5 823
13035 13430 Eyguières 7 008
13105 13560 Sénas 6 965
13070 13821 La Penne-sur-Huveaune 6 436
13042 13420 Gémenos 6 502
13107 13109 Simiane-Collongue 5 596
13053 13370 Mallemort 6 019
13016 13720 La Bouilladisse 6 194
13098 13920 Saint-Mitre-les-Remparts 5 837
13091 13760 Saint-Cannat 5 634
13073 13124 Peypin 5 495
13033 13820 Ensuès-la-Redonne 5 484
13080 13610 Le Puy-Sainte-Réparade 5 719
13085 13830 Roquefort-la-Bédoule 5 688
13060 13590 Meyreuil 5 669
13084 13640 La Roque-d'Anthéron 5 455
13114 13122 Ventabren 5 459
83120 83640 Saint-Zacharie 5 604
13030 13780 Cuges-les-Pins 5 080
13082 13840 Rognes 4 735
13062 13105 Mimet 4 482
13074 13860 Peyrolles-en-Provence 5 105
13087 13790 Rousset 4 844
13023 13600 Ceyreste 4 584
13044 13450 Grans 5 118

Pro
jet

 sa
ns

 va
leu

r c
on

tra
ctu

ell
e

Reçu au Contrôle de légalité le 08 septembre 2020



Convention type collectivité 2020
Page 17/21

13088 13740 Le Rove 5 128
13048 13490 Jouques 4 413
13046 13850 Gréasque 4 235
13059 13650 Meyrargues 3 804
13118 13111 Coudoux 3 765
13072 13790 Peynier 3 480
13101 13119 Saint-Savournin 3 361
13031 13112 La Destrousse 3 503
13003 13980 Alleins 2 512
13024 13350 Charleval 2 700
13109 13100 Le Tholonet 2 305
13020 13950 Cadolive 2 161
13025 13790 Châteauneuf-le-Rouge 2 235
13079 13114 Puyloubier 1 792
13049 13113 Lamanon 2 004
13013 13720 Belcodène 1 898
13115 13116 Vernègues 1 845
13029 13250 Cornillon-Confoux 1 373
13095 13100 Saint-Marc-Jaumegarde 1 250
13099 13115 Saint-Paul-lès-Durance 871
13111 13126 Vauvenargues 1 013
13009 13330 La Barben 845
13012 13100 Beaurecueil 582
13008 13121 Aurons 551
13093 13610 Saint-Estève-Janson 381
13090 13100 Saint-Antonin-sur-Bayon 124

Soit 107 communes représentant 1878061 habitants.
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ANNEXE 3 - Eléments de la signalétique pour les Points d’Apport
Volontaire (PAV) :
Les éléments de signalétique ci-dessous ont été développés afin de faciliter la reconnaissance des PAV de
détenteurs conventionnés en harmonisant le message transmis aux citoyens, tout en laissant la possibilité
aux détenteurs de PAV de communiquer parallèlement leur propre message. Tout détenteur de PAV
conventionné pourra télécharger les éléments de signalétique au format digital pour faciliter leur
intégration dans un habillage complet.

Ces éléments de signalétique sont au nombre de trois:

1. Le Logo repère

Il permet de repérer les PAV identifiés dans la cartographie de la filière. Il est utilisé par
Eco TLC sur le site www.lafibredutri.fr pour localiser les PAV et par les collectivités pour
renforcer la visibilité des acteurs partenaires.

Il doit être placé à hauteur de lecture, sur la face avant du PAV, avec un diamètre
minimum de 20 cm.

2. Les Consignes de tri

Elles sont là pour préciser le geste à effectuer et réduire les erreurs de tri.

Elles doivent être placées à hauteur de lecture pour assurer une meilleure lisibilité.

Les consignes positives

Vous pouvez déposer :
• Les vêtements et linge propres et secs,
• Les chaussures attachées par paire,
• Le tout en sac fermé,
• Même usés ou déchirés, ils seront valorisés.

Les consignes négatives

Ne déposez pas :
• Les articles humides.
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3. Le Devenir des TLC :

Ce schéma permet d’informer les citoyens de la destination (pour réutilisation et/ou recyclage) des TLC
déposés. Il indique que les articles déposés au PAV sont pris en charge par les opérateurs de la filière
engagés dans une démarche de valorisation de tous les TLC même usés. Il permet au citoyen de
comprendre que son geste de tri offre au plan collectif un bénéfice environnemental, économique et social
très important.

En effet, la réduction des déchets, la préservation des ressources naturelles, le développement d’activités
économiques et d’emplois ont des impacts directement positifs pour tous.

Cette information est à disposer de manière visible en complément du logo repère et des consignes de tri.

ANNEXE 4 - Les messages clés de sensibilisation

Pour être éligible, l’action de communication contient à minima 4 messages :

Les consignes de tri : « Tous les TLC usagés (Textiles d'habillement, Linge de maison et
Chaussures) peuvent être rapportés pour être valorisés, quel que soit leur état, même abîmés. Ils
doivent être placés propres et secs dans un sac et les chaussures liées par paire »,
Présence du logo repère de la filière qui doit figurer sur toutes les actions de communication et
qui est aussi apposé par les DPAV sur tous les points d’apport volontaire identifiés par la filière,

Les adresses (PAV) où le citoyen peut déposer ses TLC usagés ou le lien de redirection vers la
cartographie des points d'apport volontaire : https://www.lafibredutri.fr/je-depose,
Le devenir des TLC usagés : que selon leur état les TLC seront soit réutilisés, recyclés ou valorisés.
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ANNEXE 5 - Actions non éligibles au soutien

Le seul fait de produire les actions ci-dessous ne participe pas suffisamment à la mise en
œuvre d’un plan de sensibilisation des citoyens au geste de tri :

Article paru dans la presse locale pour décrire un évènement ou une action liée aux TLC, menée sur
le territoire, sauf achat publicitaire par la Collectivité
Rapport d’activités ou rapport annuel
Document Word décrivant un bilan des actions menées sur l’année, fourni seul sans justificatif des
actions effectivement réalisées
Le seul renvoi vers les sites www.lafibredutri.fr ou www.ecotlc.fr
« Liker » ou diriger les citoyens vers la page Facebook J’ai la fibre du tri
La publication de moins de 12 messages postés (post) par année sur les réseaux sociaux

ANNEXE 6 - Listes des justificatifs demandés

Pour les actions de communication ci-après il est impératif de fournir : le visuel et la
facture d’impression ou à défaut l’attestation de réalisation par le Président

* Utilisations des supports (flyers, kits jeunesse, affiche, Guides…) fournis via l’Extranet Eco TLC
* Guides du tri, calendriers de collecte, communication dans le journal/gazette municipal(e), réglette
ou équivalent Memo tri, affiches, flyers réalisés par la Collectivité, encarts dans la presse (payés par
la Collectivité) …
* Les actions conduites avec les partenaires de communication d’Eco TLC : facture du partenaire +
des visuels de l’évènement de sensibilisation
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Pour les actions de communication menées sur le site web de la Collectivité : fournir une
copie d’écran datée de l’année concernée par la déclaration (N-1)
Pour les visites de centres de tri : fournir une attestation datée de l’entité qui reçoit et des
visuels de la visite
Pour les ateliers de sensibilisation: fournir une attestation ou une facture du prestataire et un
visuel de l’évènement

Les visuels doivent impérativement permettre de s'assurer que les 4 messages clés de la
filière (listés en Annexe 4) ont bien été diffusés : les consignes de tri, présence du logo repère de la
filière, renvoi vers la cartographie des PAV ou vers le site la Fibre du tri, information sur le devenir des TLC
remis (réutilisation et recyclage)
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